
 

 
 

 

 

 

 

RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

SUR LES RESOLUTIONS  PROPOSEES A  

 

L’ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE 2021 
 

 
  



Mesdames, Messieurs les actionnaires,  

Nous vous avons réunis en Assemblée générale annuelle, conformément à la loi et aux statuts, afin notamment de 

soumettre à votre approbation les résolutions concernant les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2020. 

Votre Conseil d’administration soumet à votre approbation les 23 résolutions présentées ci-après. 

 

1 RESOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE  
DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2020 
(1re résolution) 

II vous est demandé d’approuver les comptes annuels de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2020, ainsi que 

les dépenses et charges non déductibles fiscalement.  

Les comptes sociaux de la Société font ressortir un bénéfice de 200 837 716,85 euros. 

 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020 
(2e résolution) 

II vous est demandé d’approuver les comptes consolidés du Groupe pour l’exercice clos le 31 décembre 2020 qui se 

soldent par un bénéfice de 198 861 928 euros. 

 

Affectation du résultat et fixation du dividende (3e résolution) 

Après avoir constaté que les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020 font apparaître un bénéfice de 

200 837 716,85 euros, votre Conseil d’administration propose d’affecter comme suit le bénéfice de l’exercice 2020 : 

Bénéfice de l’exercice 200 837 716,85 € 

Autres réserves - 

Report à nouveau (92 696 075) € 

Bénéfice distribuable 108 141 641,85 € 

Affectation  

Dividende (1) 66 368 241,70 € 

Report à nouveau 41 773 400,15 € 
(1) Le montant de la distribution visée ci-dessus est calculé sur le fondement du nombre d'actions ouvrant droit à dividende au 31 
décembre 2020, soit 37 077 230 actions et pourra varier si le nombre d'actions ouvrant droit à dividende évolue entre le 1er janvier et la 
date de détachement du dividende,  en fonction notamment du nombre d'actions autodétenues, ainsi que des attributions définitives 
d'actions gratuites. 

 
En conséquence, le dividende distribué serait de 4,29 euros par action. 

Un acompte sur dividende de 2,50 euros par action a été mis en paiement le 5 novembre 2020. Le solde à payer, soit 1,79 

euro, serait mis en paiement le 3 juin 2021, étant précisé qu’il serait détaché de l’action le 1er juin 2021. 

Conformément aux exigences de l’article 243 bis du Code général des impôts, les actionnaires sont informés que, dans 

les conditions définies par les lois et règlements en vigueur, ce dividende brut sera soumis à un prélèvement forfaitaire 

unique liquidé au taux global de 30 % (soit 12,8 % au titre de l’impôt sur le revenu et 17,2 % au titre des prélèvements 

sociaux), sauf option pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu qui aurait dans ce cas vocation à s’appliquer à 

l’ensemble des revenus du capital perçus en 2020. En cas d’option pour le barème progressif, cette option ouvrira droit à 

l’abattement proportionnel de 40 % prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts, soit 1,716 euro par 

action. Ce régime est applicable aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France. 

Votre Conseil d’administration propose que le montant du dividende non versé pour les actions autodétenues à la date de 

mise en paiement soit affecté au compte de report à nouveau. 

 

Approbation des conventions soumises aux dispositions des articles L. 225-38 
et suivants du Code de commerce (4e résolution) 

Au cours de l’exercice 2020, votre Conseil d’administration a autorisé la signature d’un accord de coopération et de 

confidentialité entre la Société et ENGIE, relevant de l’article L. 225-38 du Code de commerce, qu’il a motivé et 

communiqué au Commissaire aux comptes. 



Cet accord vise à organiser la coopération entre ENGIE et la Société dans le cadre de la recomposition possible de son 

actionnariat à la suite de l’annonce par ENGIE de son intention de céder tout ou partie de sa participation dans le capital 

de la Société. Cet accord permet également d’organiser les échanges d’informations confidentielles sur le projet et sur la 

Société, conformément à la règlementation applicable. Conclu pour une durée de deux ans, il n’implique pas 

d’engagements financiers pour la Société. 

Cette convention fait l’objet du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions réglementées. Au titre de 

la 4e résolution, votre Conseil d’administration vous propose d’approuver ce rapport dans toutes ses dispositions ainsi que 

la convention nouvelle dont il fait état, ayant été autorisée par le Conseil d’administration au cours de l’exercice clos le 

31 décembre 2020. 

 

Ratification de la cooptation de Madame Sandra Roche-Vu Quang  en qualité 
d’administrateur et renouvellement de son mandat d’administratrice (5e et 6e 
résolutions) 

Madame Ana Busto a démissionné de ses fonctions d’administrateur avec effet au 29 juillet 2020. 

Sur proposition d’ENGIE et sur la recommandation du Comité des nominations et des rémunérations, votre Conseil 

d’administration a coopté le 29 juillet 2020, en remplacement de Madame Ana Busto démissionnaire, Madame Sandra 

Roche-Vu Quang en qualité d’administrateur. 

Madame Sandra Roche-Vu Quang exercerait son mandat pour la durée du mandat restant à courir de sa prédécesseure, 

soit jusqu’à l’issue de la présente Assemblée générale des actionnaires. 

Il est par ailleurs proposé, aux termes de la 6e résolution, de renouveler le mandat de Madame Sandra Roche-Vu Quang 

pour une durée de quatre (4) années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale des actionnaires statuant en 2025 sur 

les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Madame Sandra Roche-Vu Quang est diplômée de l’Ecole Centrale de Nantes avec une spécialisation en conception 

offshore et architecture navale. Elle est CEO d’Elengy depuis juin 2019. Elle était précédemment Chief Business 

Development Officer de la Business Unit Europe du Nord, du Sud et de l'Est, également en charge du développement et 

de la gestion des activités dans les nouvelles régions et pays (Russie, Ukraine et pays nordiques). Madame Sandra Roche-

Vu Quang a rejoint le Groupe GDF SUEZ (Suez Environnement) en 2006 en tant que directrice des opérations de 

Degrémont Industry (usines clés en main de traitement d’eau pour les industriels). Avant de rejoindre le Groupe, elle a 

occupé différents postes de direction dans des projets pétroliers et gaziers pour des sociétés d’Engineering, Procurement 

and Construction (EPC) internationales (Technip, Sofregaz, Saipem), dans plusieurs pays (Afrique de l'Ouest, Mer du 

Nord, Golfe du Mexique, Chine) et secteurs, notamment dans l’amont onshore/offshore et la regazéification du GNL. 

Madame Sandra Roche-Vu Quang détient 100 actions de la Société à la date du présent rapport. 

Les mandats et fonctions extérieurs au groupe GTT exercés par Madame Sandra Roche-Vu Quang au cours des 5 

dernières années figurent en annexe 1 au présent chapitre. 

Aux termes de la 5e résolution, votre Conseil d’administration vous propose de ratifier la cooptation de Madame Sandra-

Roche-Vu Quang, puis, aux termes de la 6e résolution, votre Conseil d’administration vous propose de renouveler son 

mandat. 

 

Renouvellement du mandat de Monsieur Andrew Jamieson en qualité 
d’administrateur (7e résolution) 

Le mandat d’administrateur de Monsieur Andrew Jamieson arrive à échéance à l’issue de la présente Assemblée générale.  

Andrew Jamieson est ingénieur de formation et titulaire d’un doctorat de philosophie. Après avoir occupé différentes 

fonctions au sein du Groupe Shell en Europe, en Australie et en Afrique, il en a été nommé, en 2005, Executive Vice -

Président des opérations « Gaz et Projets » et membre du Comité exécutif « Gaz et Energie », fonctions qu’il a occupées 

jusqu’à sa retraite en 2009. Il est Officier de l’Empire Britannique et membre de la Royal Academy of Engineering. Il a 

présidé le Royal Institute of Chemical Engineers de 2015 à 2016. 

Les mandats et fonctions extérieurs au groupe GTT exercés par Monsieur Andrew Jamieson au cours des 5 dernières 

années figurent en annexe 2 au présent chapitre. 

Aux termes de la 7e résolution, votre Conseil d’administration vous propose de renouveler le mandat de Monsieur Andrew 

Jamieson en qualité d’administrateur pour une durée de quatre (4) années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale 

des actionnaires statuant en 2025 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

 

Approbation des informations mentionnées à l’article L. 22-10-9, I du Code de 
commerce figurant dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise (8e résolution) 



Conformément à la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 (dite loi « PACTE ») et à l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 

2019, il vous est demandé d’approuver la 8e résolution portant sur les informations relatives à la rémunération des 

mandataires sociaux de la Société listées à l’article L. 22-10-9, I du Code de commerce. 

Les informations fournies concernent notamment le montant de la rémunération totale, et les avantages de toute nature 

versés en 2020 ou attribués aux mandataires sociaux au titre de 2020, ainsi que les éléments permettant de faire le lien 

entre la rémunération du dirigeant mandataire social et la performance de la Société. 

Ces informations sont présentées dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise figurant au 

chapitre 4 du Document d’enregistrement universel 2020, sections 4.2.1.1 et 4.2.1.2. 

 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 
2020 ou attribués au titre du même exercice à Monsieur Philippe Berterottière, 
Président-Directeur général (9e résolution) 

Il vous est demandé, au titre de la 9e résolution, en application de l’article L. 22-10-34, II du Code de commerce d’approuver 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés, 

au cours de l’exercice 2020, ou attribués, au titre du même exercice, à Monsieur Philippe Berterottière, Président-Directeur 

général, tels que présentés dans le rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, figurant au 

chapitre 4 du Document d’enregistrement universel 2020, section 4.2.1.2. 

Ces éléments de rémunération ont été déterminés conformément aux principes et critères de détermination, de répartition 

et d’attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute 

nature, attribuables aux dirigeants mandataires sociaux approuvés par l’Assemblée générale du 2 juin 2020, dans sa 11e 

résolution, dans les conditions prévues à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce.  

Conformément à l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, les éléments variables et exceptionnels de la rémunération 

du Président-Directeur général ne seront versés qu’en cas d’approbation de la présente résolution. 

 

Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur général pour 
l’exercice 2021 (10e résolution) 

Il vous est demandé, au titre de la 10e résolution, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, sur la 

base du rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, d’approuver la politique de rémunération 

applicable au Président-Directeur général au titre de l’exercice 2021, telle que présentée au chapitre 4 du présent 

Document d’enregistrement universel de la Société, sections 4.2.2.1 et 4.2.2.3. 

 

Approbation de la politique de rémunération des membres du Conseil 
d’administration au titre de l’exercice 2021 (11e résolution) 

Il vous est demandé, au titre de la 11e résolution, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, sur la base 

du rapport sur le gouvernement d’entreprise, d’approuver la politique de rémunération applicable aux membres du Conseil 

d’administration au titre de l’exercice 2021, telle que présentée au chapitre 4 du présent Document d’enregistrement 

universel de la Société, sections 4.2.2.1 et 4.2.2.2. 

 

Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des membres du Conseil 
d’administration (12e résolution) 

Aux termes de la 12e résolution, votre Conseil d’administration vous propose de fixer à la somme de 600 000 euros le 

montant global annuel de la rémunération allouée au Conseil d’administration au titre de l’exercice ouvert le 1er janvier 

2021, soit une augmentation de 32% par rapport à l’exercice précédent. 

Cette augmentation est proposée pour tenir compte de l’évolution croissante de la charge de travail des administrateurs 

tant dans le cadre de la préparation des réunions du Conseil d’administration que des comités, laquelle est reflétée par le 

nombre de réunions tenues au cours de l’exercice 2020. Par ailleurs, cette augmentation permettrait également d’anticiper 

sur le recrutement de nouveaux administrateurs indépendants qui pourrait avoir à intervenir en cas de recomposition de 

l’actionnariat de la Société. Le montant qui vous est proposé est en ligne avec les résultats d’une étude des rémunérations 

au sein de conseils d’administration de sociétés comparables par leur taille, leur activité et leur profil financier. 

Cette décision et ce montant global annuel de rémunération allouée au Conseil d’administration seraient maintenus pour 

les exercices ultérieurs jusqu’à l’adoption d’une nouvelle décision par l’Assemblée générale. 

 



Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de 
la Société (13e résolution) 

La Société doit pouvoir disposer de la flexibilité nécessaire pour lui permettre de réagir aux variations des marchés 

financiers en procédant à l’achat d’actions. 

II vous est donc demandé de renouveler l’autorisation accordée au Conseil d’administration, pour une durée de 18 mois, 

afin de mettre en œuvre un programme de rachat par la Société de ses propres actions, dont les principales 

caractéristiques sont exposées ci-après. 

Le nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début du programme de rachat (y compris celles faisant l’objet 

dudit rachat) n’excédera pas 10 % des actions composant le capital de la Société, soit, à titre indicatif, 3 707 835 actions 

sur la base du capital au 31 décembre 2020, étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur conservation 

et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder 5 % de son 

capital social ; et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le 

Règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 

10 % prévue ci-dessus correspondra au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues 

pendant la durée de l’autorisation. 

La Société ne pourrait en aucun cas détenir, directement ou indirectement, plus de 10 % de son capital. 

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourraient être réalisés, en une ou plusieurs fois, par tous moyens 

autorisés par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, incluant notamment les opérations de gré à gré, la 

négociation de blocs de titres pour tout ou partie du programme et l’utilisation de tout instrument financier dérivé. Nous 

vous proposons de prévoir que le prix unitaire maximal d’achat des actions ne pourra pas excéder 120 euros par action 

(ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie). Le montant global des fonds pouvant être 

affectés à la réalisation de ce programme de rachat d’actions ne pourra excéder 444 940 200 euros. 

Cette autorisation serait notamment destinée à permettre en vue des objectifs suivants : 

▪ annulation d’actions dans la limite de 10 % du capital social par période de 24 mois ; 

▪ couverture de l’engagement de livrer des actions par exemple dans le cadre d’émissions de valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou d’attribution d’options d’achat d’actions ou d’actions gratuites ; 

▪ allocation aux salariés ; 

▪ pratiques de croissance externe ; 

▪ mise en œuvre d’un contrat de liquidité par un prestataire de services d’investissement agissant de manière 

indépendante ; et 

▪ conservation et remise en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport. 

Le Conseil d’administration ne pourra pas faire usage de la présente autorisation pendant la période d’offre en cas d’offre 

publique initiée par un tiers visant les titres de la Société, sans autorisation préalable de l’Assemblée générale. Cette 

autorisation serait consentie pour une durée de dix-huit mois à compter de la date de la présente Assemblée générale. 

Elle se substituerait à celle donnée précédemment par l’Assemblée générale des actionnaires du 2 juin 2020 (13e 

résolution). 

 

Bilan 2020 du précédent programme de rachat d’actions autorisé par l’Assemblée 
générale des actionnaires 

Au cours de l’exercice 2020, les achats cumulés, dans le cadre du contrat de liquidité conclu avec [Rothschild Martin 

Maurel], ont porté sur 192 826 actions au prix moyen de 83,99 euros. 

Les ventes cumulées, dans le cadre des contrats de liquidité mentionnés ci-dessus, ont porté sur 192 826 actions GTT au 

prix moyen de 83,06 euros. II n’a pas été procédé durant cet exercice à l’annulation d’actions préalablement rachetées. À 

la date du 31 décembre 2020, GTT ne détenait aucune de ses propres actions au titre du contrat de liquidité et détenait 

1 127 actions GTT hors contrat de liquidité. 

Les informations détaillées relatives au programme de rachat d’actions autorisé par l’Assemblée générale des actionnaires 

sont exposées au chapitre 7, section 7.5 – Programme de rachat d’actions du présent Document d’enregistrement 

universel. 

 

 

2 RESOLUTIONS RELEVANT DE LA COMPETENCE  
DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social 
par annulation des actions de la Société détenues par celle-ci (14e résolution) 



Il vous est demandé d’autoriser le Conseil d’administration à annuler, par voie de réduction du capital social, tout ou partie 

des actions autodétenues par la Société, tant au résultat de la mise en œuvre des programmes de rachat d’actions 

précédemment autorisés par l’Assemblée générale des actionnaires, que dans le cadre du programme de rachat qu’il vous 

est proposé d’autoriser par la 13e résolution.  

Conformément aux dispositions légales, les actions ne pourraient être annulées que dans la limite de 10 % du capital 

social par période de 24 mois. Cette autorisation serait donnée pour une période de 24 mois. Elle se substituerait à celle 

donnée précédemment par l’Assemblée générale du 2 juin 2020 (15e résolution). Il vous est demandé d’autoriser le Conseil 

d’administration à annuler, par voie de réduction du capital social, tout ou partie des actions autodétenues par la Société, 

tant au résultat de la mise en œuvre des programmes de rachat d’actions précédemment autorisés par l’Assemblée 

générale des actionnaires, que dans le cadre du programme de rachat qu’il vous est proposé d’autoriser par la 13e 

résolution. Conformément aux dispositions légales, les actions ne pourraient être annulées que dans la limite de 10 % du 

capital social par période de 24 mois. Cette autorisation serait donnée pour une période de 24 mois. Elle se substituerait 

à celle donnée précédemment par l’Assemblée générale du 2 juin 2020 (15e résolution). 

 

Autorisation financières (15e à 22e résolution) 

Les résolutions n° 15 à 22 ont pour objet de confier au Conseil d’administration certaines décisions relatives à 

l’augmentation du capital de la Société. Le but de ces autorisations financières est d’autoriser le Conseil d’administration 

à émettre des valeurs mobilières dans certaines hypothèses et selon certaines conditions, en fonction des besoins de la 

Société ainsi des opportunités offertes par les marchés financiers.  

Le Conseil d’administration serait autorisé à émettre des valeurs mobilières, avec maintien ou suppression du droit 

préférentiel de souscription, selon les cas. 

 Ces résolutions peuvent en effet être divisées en deux grandes catégories :  

▪ celles qui donnent lieu à des augmentations de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription et  

▪ celles qui donnent lieu à des augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription.  

Pour rappel, toute augmentation de capital en numéraire ouvre, en principe, un droit de préférence à la souscription des 

actions nouvelles permettant aux actionnaires de souscrire, pendant un certain délai, à un nombre d’actions proportionnel 

à leur participation au capital social. Ce droit préférentiel de souscription est détachable des actions et est négociable 

pendant toute la durée de la souscription. Certaines des autorisations soumises au vote de l’Assemblée Générale 

donneraient lieu à des augmentations de capital avec suppression de ce droit préférentiel de souscription. 

En effet, selon les conditions de marché et le type de titres émis, il peut être nécessaire de supprimer le droit préférentiel 

de souscription pour réaliser un placement de titres dans les meilleures conditions, notamment lorsque la rapidité des 

opérations constitue une condition essentielle de leur réussite. Les autorisations demandées sont conformes aux pratiques 

de marché. En effet, ces autorisations sont encadrées en termes de durée de validité et de plafonds d’émission. 

Notamment, ces autorisations sont données dans la limite d’un plafond nominal global de 121 500 euros (soit près de 

32,8 % du capital de la Société au 31 décembre 2020) commun à l’ensemble des augmentations de capital par émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, et d’un sous plafond de 35 000 euros (soit près de 9.5 % 

du capital de la Société au 31 décembre 2020) commun aux augmentations de capital par émission d’actions et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription. 

Par ailleurs, les résolutions ne pourront être utilisées par le Conseil d’Administration à compter du dépôt par un tiers d’une 

offre publique visant les titres de la Société, et ce, jusqu’à la fin de la période de l’offre. Les caractéristiques principales 

des autorisations financières soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale sont présentées dans le tableau ci-après : 

 

Résolution Objet 
Finalité  de 
l’autorisation Plafond 

Maintien  
du droit 
préféren
tiel de 
souscrip
tion 

Modalités de détermination  
du prix d’émission des 
titres 

Suspension 
de 
l’autorisation 
en 
période  d’offr
e publique sur 
les titres de 
GTT 

Durée 
de l’auto- 
risation 

n° 15 Émission 
d’actions et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant accès  
au capital de la 
Société ou de 
ses filiales 
et/ou de 
valeurs 
mobilières 
donnant droit  à 
l’attribution  de 

L’utilisation de 
cette autorisation 
pourrait permettre 
au Conseil 
d’administration 
de renforcer la 
structure 
financière et les 
capitaux propres 
de GTT, et/ou de 
contribuer au 
financement de 
son 
développement 

Montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital de la Société 
susceptibles d’être 
réalisées 
immédiatement ou à 
terme : 75 000 euros 
(soit 20 %) 

 

Montant nominal 
maximum des titres de 
créance susceptibles 
d’être émis 

Oui En cas d’émission, immédiate 
ou à terme, d’actions, le 
Conseil d’administration 
pourra déterminer le prix 
d’émission ainsi que le 
montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être 
demandée à l’émission. 

  

Oui 26 mois 



Résolution Objet 
Finalité  de 
l’autorisation Plafond 

Maintien  
du droit 
préféren
tiel de 
souscrip
tion 

Modalités de détermination  
du prix d’émission des 
titres 

Suspension 
de 
l’autorisation 
en 
période  d’offr
e publique sur 
les titres de 
GTT 

Durée 
de l’auto- 
risation 

titres de 
créance. 

immédiatement ou à 
terme : 300 000 000 
euros. 

L’autorisation s’impute 
également sur (i) le 
plafond de 121 500 
euros en ce qui 
concerne le montant 
nominal maximal global 
des augmentations de 
capital et (ii) le plafond 
de 300 000 000 d’euros 
en ce qui concerne le 
montant nominal 
maximal global des 
émissions de valeurs 
mobilières 
représentatives de 
créances (résolution 
n° 22). 

 

n° 16/ 17 Émission 
d’actions et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant accès  
au capital de la 
Société ou de 
ses filiales 
et/ou de 
valeurs 
mobilières 
donnant droit  à 
l’attribution  de 
titres de 
créance, par 
offre au public 
autre que celles 
mentionnées à 
l’article 
L. 411-2 1° du 
Code 
monétaire et 
financier 

La Société 
pourrait ainsi 
accéder à des 
financements en 
faisant appel à 
des investisseurs 
ou actionnaires 
de la Société ; 
cette 
diversification des 
sources de 
financement 
pouvant s’avérer 
utile. 

Montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital de la Société 
susceptibles d’être 
réalisées 
immédiatement ou à 
terme : 35 000 euros 
(soit 9,5 %) 

 

Montant nominal 
maximum des titres de 
créance susceptibles 
d’être émis 
immédiatement ou à 
terme : 300 000 000 
euros. 

Les autorisations 
s’imputent également 
sur (i) le plafond de 121 
500 euros en ce qui 
concerne le montant 
nominal maximal global 
des augmentations de 
capital et (ii) le plafond 
de 300 000 000 euros 
en ce qui concerne le 
montant nominal 
maximal global des 
émissions de valeurs 
mobilières 
représentatives de 
créances (résolution 
n° 22). 

Non   En ce qui concerne les 
actions : le prix sera au moins 
égal au minimum prévu par 
les dispositions 
réglementaires applicables au 
jour de l’émission (à ce jour, 
la moyenne pondérée des 
cours des trois dernières 
séances de bourse sur le 
marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant le 
début de l’offre au public 
éventuellement diminué d’une 
décote maximale de 10 %); 

 

En ce qui concerne les 
valeurs mobilières donnant 
accès au capital : le prix 
d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès au 
capital et le nombre d’actions 
auquel la conversion, le 
remboursement ou 
généralement la 
transformation, de chaque 
valeur mobilière donnant 
accès au capital pourra 
donner droit seront tels que la 
somme perçue 
immédiatement par la 
Société, majorée, le cas 
échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement 
par elle, soit, pour chaque 
action émise en conséquence  
de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au 
prix de souscription minimum 
défini au 
paragraphe précédent.  

Oui 26 mois 

Émission 
d’actions et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant accès  
au capital de  la 
Société et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant droit  à 
l’attribution  de 
titres de 
créance, par 
placement privé 
visé à l’article 
L. 411-2, II du 
Code 
monétaire et 
financier. 

La Société 
pourrait ainsi 
accéder à des 
modes de 
financement plus 
rapides qu’en cas 
d’offre au public 
et pourrait 
également 
accéder plus 
simplement aux 
investisseurs 
qualifiés. 

Non Oui 26 mois 

n° 18 Augmentation  
du nombre de 
titres à émettre 
en cas 
d’émission 
d’actions 

Ce dispositif 
permet d’éviter la 
réduction des 
souscriptions en 
cas de fortes 
demandes, en 

Les plafonds 
applicables sont ceux 
fixés par la résolution 
en application de 
laquelle l’émission 
initiale est réalisée. 

Oui ou 
non, 
selon le 
cas, en 
fonction 
de 

Application du prix qui a été 
retenu pour l’émission initiale. 

Oui 26 mois 



Résolution Objet 
Finalité  de 
l’autorisation Plafond 

Maintien  
du droit 
préféren
tiel de 
souscrip
tion 

Modalités de détermination  
du prix d’émission des 
titres 

Suspension 
de 
l’autorisation 
en 
période  d’offr
e publique sur 
les titres de 
GTT 

Durée 
de l’auto- 
risation 

ordinaires et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant accès 
au capital de la 
Société, de 
toute filiale 
et/ou de toute 
autre société, 
en cas de 
demande 
excédentaire. 

permettant 
d’augmenter le 
montant de 
l’opération 
initialement 
envisagée. 

Par ailleurs, la sur-
allocation ne peut avoir 
lieu que dans les délais 
et limites prévus par la 
réglementation 
applicable au jour de 
l’émission (à ce jour, 
dans les trente jours 
calendaires de la 
clôture de la 
souscription et dans la 
limite de 15 % de 
l’émission initiale). 

 

l’émission 
initiale 
sur 
laquelle 
porte la 
sur-
allocation 

n° 19 Émission 
d’actions et/ou 
de valeurs 
mobilières 
donnant accès 
au capital de la 
Société en 
rémunération 
d’apports en 
nature portant 
sur des titres 
de capital et/ou 
des valeurs 
mobilières 
donnant accès 
au capital. 

Cette autorisation 
permet la 
réalisation 
d’opérations de 
croissance 
externe en 
France ou à 
l’étranger, ou le 
rachat de 
participations 
minoritaires au 
sein du Groupe, 
sans impact sur 
la trésorerie de 
GTT. 

Limite de 10 % du 
capital social 

Le montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital susceptibles 
d’être réalisées 
s’imputera sur : 

le plafond de 35 000 
euros (résolutions n°16 
et 17) ; et le plafond de 
121 500 euros 
(résolution n° 22). 

Le montant nominal 
maximum des titres de 
créance susceptibles 
d’être émis s’imputera 
sur le plafond de 
300 000 000 
(résolutions n°16, 17 et 
22). 

 

 Non               Le Conseil d’administration 
sera notamment amené à 
statuer sur le rapport du ou 
des commissaires aux 
apports qui seraient 
désignés, à fixer la parité 
d’échange. 

Oui 26 mois 

n° 20 Augmentation 
du capital 
social par 
incorporation 
de primes, 
réserves, 
bénéfices ou 
autres. 

Cette opération 
se traduirait par 
l’émission 
d’actions 
nouvelles 
attribuées à tous 
les actionnaires 
ou par 
augmentation de 
la valeur 
nominale des 
actions (ou par 
l’emploi conjoint 
de ces deux 
procédés). 

Montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital de la Société 
susceptibles d’être 
réalisées à ce titre : 
75 000 euros. 

 

L’autorisation s’impute 
également sur le 
plafond de 
121 500 euros en ce 
qui concerne le 
montant nominal 
maximal global des 
augmentations de 
capital (résolution 
n°22). 

 

Oui Selon les modalités mises en 
œuvre pour procéder à 
l’augmentation de capital, 
l’utilisation de cette 
délégation ne donnerait pas 
nécessairement lieu à 
l’émission d’actions 
nouvelles. 

En cas d’émission d’actions, 
le Conseil d’administration 
pourra déterminer le prix 
d’émission ainsi que le 
montant de la prime. 

Oui 26 mois 

n° 21 Augmentation  
de capital au 
profit 
d’adhérents  de 
plan d’épargne 

Cette autorisation 
permet de 
procéder à des 
augmentations de 
capital au profit 
d’adhérents d’un 
plan d’épargne 
salariale de la 
Société ou du 
Groupe. 

Montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital de la Société 
susceptibles d’être 
réalisées 
immédiatement ou à 
terme : 11 500 euros 
(Soit 3%) 

 

L’autorisation s’impute 
également sur le 

Oui Selon les modalités mises en 
œuvre pour procéder à 
l’augmentation de capital, 
l’utilisation de cette 
délégation ne donnerait pas 
nécessairement lieu à 
l’émission d’actions 
nouvelles. 

En cas d’émission d’actions, 
le Conseil d’administration 
pourra déterminer le prix 

Oui 26 mois 



Résolution Objet 
Finalité  de 
l’autorisation Plafond 

Maintien  
du droit 
préféren
tiel de 
souscrip
tion 

Modalités de détermination  
du prix d’émission des 
titres 

Suspension 
de 
l’autorisation 
en 
période  d’offr
e publique sur 
les titres de 
GTT 

Durée 
de l’auto- 
risation 

plafond de 
121 500 euros en ce 
qui concerne le 
montant nominal 
maximal global des 
augmentations de 
capital et (résolution 
n°22). 

 

d’émission ainsi que le 
montant de la prime. 

n° 22 Limitation 
globale  des  
autorisations 
d’émissions 
d’actions et  de 
valeurs 
mobilières 
donnant accès 
au capital. 

Sans objet Montant nominal 
maximum des 
augmentations de 
capital de la Société 
susceptibles d’être 
réalisées 
immédiatement ou à 
terme : 121 500 euros. 

 

Montant nominal 
maximum des titres de 
créance susceptibles 
d’être émis 
immédiatement ou à 
terme : 300 000 000 
euros 

 

Non La décote maximale 
autorisée par rapport  au Prix 
de Référence (tel que défini 
dans la résolution) est de 
20 % (30 % en cas de durée 
d’indisponibilité prévue par le 
plan supérieure ou égale à 
dix ans). 

Oui 26 mois 

 

 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités (23e résolution) 

La 23e résolution concerne les pouvoirs nécessaires à l’accomplissement des publications et des formalités légales 
relatives à la présente Assemblée générale. 

 

 

Nous vous invitons à adopter le texte des résolutions qui sont soumises à votre vote. 

 

Pour le Conseil d’administration 

Monsieur Philippe Berterottière, Président-Directeur général 

  



ANNEXE 1 

Mandats et fonctions extérieurs au groupe GTT exercés par Madame Sandra Roche-Vu Quang au cours des 5 dernières 
années. Pour une présentation de Madame Sandra Roche-Vu Quang, se référer à la section 4.1.3.1 du Document 
d’enregistrement universel de la Société. 

Mandats en cours 

Sociétés Fonctions et mandats exercés 

ELENGY Directeur général/CEO 

STORENGY SAS Membre du comité stratégique  

STORENGY DEUTSCHLAND Administrateur 

IFP SCHOOL Membre du Conseil de Perfectionnement 

Mandats échus au cours des cinq dernières années 

Sociétés Fonctions et mandats exercés 

GRT Gaz Administrateur 

 

 
ANNEXE 2 

Mandats et fonctions extérieurs au groupe GTT exercés par Monsieur Andrew Jamieson au cours des 5 dernières années. 
Pour une présentation de Monsieur Andrew Jamieson, se référer à la section 4.1.3.1 du Document d’enregistrement 
universel de la Société. 

Mandats en cours  

Sociétés Fonctions et mandats exercés 

HOEGH LNG PARTNERS (USA) * Administrateur 

HOEGH LNG HOLDINGS (Norvège) * Administrateur 

KEROGEN CAPITAL (Hong Kong)                                                                                                                 Administrateur 

 
 
Mandats échus au cours des cinq dernières années 

Sociétés Fonctions et mandats exercés 

SEVEN ENERGY INTERNATIONAL 5 (Royaume-Uni/Nigeria) Président du Conseil d’administration 

CHRYSAOR HOLDINGS (Royaume Uni) Administrateur 

WOODSIDE PETROLEUM LTD (Australie) Administrateur 

INSTITUTION OF CHEMICAL ENGINEERS Président 

LEIF HOEGH SHIPPING COY. LTD Administrateur 

OXFORD CATALYST GROUP (Royaume-Uni) Administrateur 

VELOCYS Plc (USA/Royaume-Uni) Administrateur 
* Société cotée 

 

 


